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Robert Schuman
Conseiller général de la Moselle (1937-1946)
par Jacques HENNEQUIN
Introduction
Robert Schuman, démocrate populaire, fut élu
conseiller général du canton de Cattenom au 2e tour
de l’élection triennale de 1937, le 17 octobre comme
« candidat unique nouveau du Bloc des Droites »
contre Nicolas Schuller, socialiste SFIO, « candidat
unique du Front populaire ». Il obtint 1718 voix
contre 1386 à son adversaire (inscrits : 3710 ;
votants : 3149 ; suffrages exprimés : 3108).
Voir Le Lorrain du 18 juin 1937. Deux candidats Walter et Dellinger
s’étaient désistés pour Robert Schuman. Au 1er tour, Walter avait obtenu
1042 voix, Dellinger 517, un indépendant, Boch, 398, Schuller, S.F.I.O., 693 et
Kubach, communiste, 397. Ce dernier s’était désisté pour Schuller au 2e tour.
(Je remercie M. Charles Hiegel, conservateur en chef aux Archives du dépar-
tement de tous ces renseignements).
En fait, député depuis 1919, Robert Schuman n’avait pas envisagé de se
présenter au conseil général. Il fut amené à poser sa candidature au 2e tour,
en raison des dissensions entre les candidats modérés de la droite.
Il ne semble pas que Robert Schuman ait participé à des réunions élec-
torales. Les rapports de police n’en font pas état. Il n’a pas dû avoir le temps
de faire imprimer des affiches ou des professions de foi entre sa déclaration
de candidature (sans doute trois jours avant le second tour) et l’élection. Un
rapport du 15 octobre signale qu’aucune réunion n’est annoncée .
Robert Schuman devait remplir ce mandat jusqu’au 27 mars 1949, ce
mandat ayant été prolongé en raison de l’interruption de la 2e annexion de la
Moselle. Son successeur fut Nicolas Schmitt, cultivateur à Garche.
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Dans son rapport du 19 octobre 1937 au ministre de l’Intérieur, le préfet
de la Moselle souligne « la qualité du nouvel élu, le crédit dont il jouit parmi les
populations paysannes, l’autorité qui accompagne ses avis dans les sphères diri-
geantes de la politique mosellane ».
Il conclut son rapport en disant : « Alors que certains problèmes inhérents
aux trois départements recouvrés ne sont pas encore réglés, notamment celui de la
prolongation de la scolarité, il n’est pas douteux que l’entrée de M. Robert Schuman
au conseil général de la Moselle constitue un événement d’importance. »
Avant-guerre, 1937-1940
Le conseil général, jusqu’à la loi de décentralisation de 1982, est une
assemblée dont la vocation est de conseiller le préfet du département. Celui-ci
dit « mes conseillers » et « ceux que le suffrage universel leur avait donnés comme
conseillers » (p. 230, 17 octobre 1937). Le pouvoir de décision appartient au
préfet. Après 1945, le préfet dira : « Vous êtes redevenus le dépositaire des intérêts
permanents du département. » Il se présente comme « l’exécuteur des décisions que
votre expérience administrative et l’affection de votre terre auront dictées » (12 juin
1946, p. 5). D’où l’importance de la compétence, de l’autorité, de la capacité de
dialogue des conseillers.
Entre 1937 et 1939, Robert Schuman participe pleinement aux activités
du conseil général. Il y accepte peu de responsabilités, étant données ses obli-
gations à la chambre des députés et dans d’autres instances. Il est simplement
membre de la commission des Finances où il se réserve en 1938 l’examen des
chapitres budgétaires relatifs à la dépense pour l’assistance médicale gratuite,
pour celle des vieillards, infirmes et incurables privés de ressources, l’assis-
tance aux familles nombreuses et les dépenses pour les archives départemen-
tales. Il est aussi en 1938-1939 membre suppléant du conseil d’administration
des mines domaniales de potasse d’Alsace et, à partir de 1936, membre délégué
à la commission départementale d’assistance publique et de bienfaisance
privée et à la commission des archives départementales. Enfin, député dont la
compétence comme spécialiste des affaires d’Alsace-Lorraine est reconnue, il
représente le conseil général dans les commissions interdépartementales avec
le Bas- et le Haut-Rhin, voire avec la Meurthe-et-Moselle.
Robert Schuman, conseiller général, 1937-1940
n 1937
Séance du 20 octobre
Robert Schuman clarifie un point de procédure dans une discussion sur
les pratiques du conseil général. Il distingue les questions qui figurent à l’ordre
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du jour officiel, les propositions indépendantes : les conseillers n’ont pas le
droit d’initiative et ne peuvent émettre que des vœux, les demandes d’éclair-
cissement sur des questions qui ne figurent pas à l’ordre du jour et ne font pas
l’objet d’un vœu, Robert Schuman fait confiance à la sagacité de ses collègues
pour rattacher ces dernières à une question à l’ordre du jour (p. 511).
Séance du 21 octobre
Robert Schuman propose d’approuver un contrat de cession à la Banque
rurale de Strasbourg de créance du « Kommunalverband » et au Trésor le
bénéfice de l’office du sucre institué à Strasbourg avant 1918 (p. 521).
Robert Schuman intervient à l’occasion d’une demande de subvention
pour des indigents (« en vertu de quelle loi ? ») (p. 521) et d’une demande de
la Caisse autonome des retraites des ouvriers cristalliers de Saint-Louis-les-
Bitche. Il souligne que la crise des cristalleries tient au dumping de la concur-
rence étrangère et que la protection de cette industrie est de la responsabilité
de l’État, non des communes et du conseil général (p. 525 et 580).
Séance du 22 octobre
Robert Schuman présente un vœu pour la « revalorisation des rentes,
pensions, allocations, primes et émoluments servis par l’État et par les collectivités
publiques » à la suite de la dévaluation : « mesure de réparation et de justice
sociales, notamment au profit des victimes de la guerre, des assurés sociaux et des
familles nombreuses » (p. 579).
Séance du 23 octobre
Robert Schuman propose un vœu déjà adopté par les conseils généraux
des deux départements alsaciens et qui vise à préserver les droits de ces
conseils sur les bénéfices des mines de potasse d’Alsace, droits méprisés par
un décret-loi du 31 août 1937 (12 % et non une somme forfaitaire) (p. 590).
À propos du classement d’un chemin vicinal entre deux communes qui
ont payé leur quote-part en 1913, Robert Schuman demande si une conven-
tion a été signée (p. 591).
Un vœu porte sur l’abaissement de la limite d’âge des fonctionnaires
départementaux. Robert Schuman remarque qu’il en existe plusieurs catégo-
ries, qu’une retraite prématurée à 55 ans risque d’encourager une deuxième
carrière au détriment de la place faite aux jeunes (p. 600).
Séance du 25 octobre
À propos des allocations militaires aux familles des militaires, Robert
Schuman regrette que la répartition de la somme globale par département lèse
ceux où les familles nombreuses sont en plus grand nombre qu’ailleurs
(p. 602-603).
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Robert Schuman a participé à la commission des Finances qui a réparti
les subventions pour 1938. Il insiste sur la nécessité du contrôle de l’utilisation
de ces subventions (p. 628-629).
Robert Schuman présente un vœu sur la prolongation de la scolarité des
garçons en vertu du décret du 10 octobre 1936, contesté pour sa contradiction
avec la loi locale (on passe de 14 à 15 ans pour les garçons en fait d’obligation
scolaire et cela interdit la formation professionnelle dès 14 ans). Le conseil
souhaite une décision rapide du Conseil d’État sur la validité du décret (p. 650).
Un rapport de Robert Schuman sur l’immigration de la main-d’œuvre
étrangère constate qu’on a introduit en France 12200 travailleurs étrangers
tandis que le nombre de chômeurs augmentait de 5282. Le vœu souhaite une
limitation de l’immigration (p. 664).
Un autre rapport s’étonne que la Moselle ne touche que 22 % de la
contribution exceptionnelle de l’État aux dépenses de l’assistance publique
allouée aux trois départements d’Alsace et de Moselle. Il demande communi-
cation des chiffres qui ont servi de base à cette répartition (p. 664).
n 1938
Séance du 10 mai
Les débats sur les redevances départementales et communales des mines
oppose Robert Schuman et Alexandre Hoffman. Celui-ci souhaite instaurer la
législation française pour le calcul de ces redevances, car cela ferait gagner de
l’argent aux communes des mines de charbon (mais non des mines de fer). En
revanche, la loi locale favorise le conseil général à qui le changement ferait
perdre des revenus. Robert Schuman préconise le statu quo et une meilleure
application de la loi locale (p. 320-324).
Séance du 11 mai
Robert Schuman fait des réserves sur une modification du programme
des chemins de grande communication qui défavorise son secteur au profit de
Mondelange (p. 360).
Alors que le conseil vote une allocation d’une indemnité spéciale tempo-
raire pour deux personnes retraitées de la ligne Thionville-Mondorf, Robert
Schuman regrette qu’on ne fasse rien pour les retraités des petits réseaux et
que les indemnités de vie chère profitent au personnel supérieur alors que le
petit personnel, affilié à une autre caisse, ne touche rien (p. 361).
Séance du 12 mai
Prestations. Fixation du tarif de conversion en argent de ces prestations :
Robert Schuman intervient pour souhaiter une adaptation en Moselle des
taxes vicinales en vigueur dans les départements anciens, ce qui libérerait le
conseil général (p. 386-388).
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– Sur la « répartition entre les communes de la quote-part dans le
montant annuel forfaitaire des chemins de fer d’Alsace et de Lorraine au titre
de l’impôt sur les professions », la répartition ayant été contestée et annulée
par le Conseil d’État, Robert Schuman propose une solution de compromis
équitable qui est adoptée (p. 389-390).
– Sur les expropriations de terrains par l’armée, Robert Schuman regrette
le nombre de pourvois en cassation déposés par l’autorité militaire à la suite de
décisions judiciaires des tribunaux. « Voilà comment on fait attendre trois ans le
règlement d’une affaire » (p. 409-410). Il demande au préfet d’intervenir.
– Sur la coordination des transports ferroviaires et routiers qui entraîne
la suppression de lignes secondaires, Robert Schuman fait un plaidoyer pour
les petites lignes et contre les décrets-lois qui, depuis Paris, contraignent les
instances locales qui perdent leur liberté de décision (p. 425-429). Il envisage
l’aspect législatif en regrettant qu’on n’ait pas imposé de licence pour les
transporteurs, comme dans les pays étrangers, et l’aspect financier : coût des
bus par rapport au chemin de fer (p. 425-430).
Séance du 3 novembre
La session est renvoyée au 14 novembre. Mais sur proposition de Robert
Schuman un projet de motion est soumis au conseil général :
« Le conseil général décide de mettre à profit l’interruption de sa session pour
prendre contact avec les conseils généraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, en vue
d’étudier avec eux et d’acheminer vers une solution satisfaisante les questions
communes ci-après :
1° Affectation des 50 millions alloués aux trois départements recouvrés par
décret-loi du 17 juin 1938 pour venir en aide à l’économie régionale ;
2° Expériences faites lors des événements de septembre en ce qui concerne la
protection de la population civile de notre région ;
3° Réparation des dommages causés et redressement de la vie économique
gravement menacée par ces événements mêmes ;
4° Préparation d’une coopération entre tous les départements du nord-est de
la France particulièrement atteints par suite des mesures prises et de la tension
internationale persistante. »
Séance du 14 novembre
Robert Schuman présente le rapport sur la « mobilisation partielle de
septembre 1938 », approuvé par les délégués des conseils généraux des dépar-
tements de l’Est à Strasbourg. Ce document (dont nous jugeons utile de joindre
une copie en annexe, en 9 D 8 [17-24]), envisage successivement :
1. Les incidences qu’ont eues les événements sur la vie civile, dans la
région frontière.
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2. L’évacuation de la population civile (p. 549).
3. La défense passive contre les attaques aériennes.
4. La réparation des dommages.
5. Le redressement économique de la région.
6. Les mesures militaires (p. 547 à 556).
Le rapport est tourné vers l’avenir et vise à éviter à l’avenir « les graves
inconvénients qu’a révélés l’actuel système de mobilisation ». Il rend hommage
aux populations du département, mais souhaite égalité et solidarité du reste
de la France (p. 553).
Séance du 18 novembre
Robert Schuman présente un vœu pour la conservation des objets d’art et
des antiquités détenues par des particuliers, dénonce le vandalisme : « des anti-
quaires, des marchands, venant parfois de très loin, font dans les villages de véritables
rafles d’objets qui sont transportés à l’étranger, en Amérique notamment » (p. 683).
– Il est question ensuite des demandes de subvention des sociétés, en
particulier de la « Natation messine », Robert Schuman regrette les refus qui
tiennent à la modicité des ressources du conseil général. Il propose, à propos
des centres anticancéreux de Thionville, qu’on demande une contribution aux
patients étrangers, notamment luxembourgeois (p. 689).
– À propos des comptes de l’exercice 1937, Robert Schuman plaide pour
la réparation des chemins vicinaux, pour l’augmentation de l’assistance aux
vieillards et infirmes privés de ressources ; sur la nouvelle répartition des
charges pour les aliénés, il regrette que le décret-loi ait omis le dernier para-
graphe préparé par la commission d’Alsace et de Lorraine et qui prévoyait la
rétroactivité de deux ans de ces mesures. La loi date de 1931 et le décret d’ap-
plication ne paraît qu’en 1938 ! (p. 707-709).
– À un élu de gauche qui demande une révision des « marchés de
guerre » et qui trouve que les usines ont été bradées lors de leur rachat, Robert
Schuman montre les risques de revenir sur les marchés dont le bénéfice
reviendrait au gouvernement allemand. Comme l’autre insiste, Robert Schuman
le prie de ne pas affirmer des choses « en opposition directe avec la vérité » et il
ajoute : « Il est vraiment trop commode de venir avec des affirmations de ce genre
qui sont totalement inexactes. » Le département n’aurait rien à gagner à cette
révision (p. 712-713).
n 1939
Séance du 17 mai
Robert Schuman présente un rapport sur l’application de la nouvelle
législation française d’assistance publique, félicite l’administration préfectorale
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d’avoir préparé les mesures en six semaines et montre que l’introduction de la
nouvelle législation est bénéfique pour le département. Il insiste sur la liberté
de choix des médecins et de l’hôpital pour les personnes assistées (p. 262-263).
Séance du 19 mai
Sur un vœu assez restrictif à l’égard des étrangers, Robert Schuman
renvoie à un décret-loi en ce qui concerne le service militaire. En ce qui
concerne les taxations, il estime qu’il faut en prévoir une dans un esprit
d’équité puisque, lors des mobilisations, les Français perdent beaucoup et que
les étrangers peuvent continuer à travailler, profitant de la paix et de la liberté
pour lesquels les nationaux font de grands sacrifices. « Il s’agit de faire parti-
ciper les étrangers aux charges particulières que les Français assument pour la
défense du territoire et la garantie de la paix. » (p. 306-310).
Séance du 20 mai
Sur le « relèvement de la productivité industrielle », certains conseillers
critiquent la commission de taxation à laquelle participent trois délégués du
conseil.
Robert Schuman dit la loi : s’agissant d’une contestation sur un problème
de justice fiscale, il présente les obstacles opposés au conseil : secret profes-
sionnel, délégués non mandataires et qui n’ont donc pas à rendre compte au
conseil. Délicat.
Chemin faisant, Robert Schuman reconnaît avoir donné un avis erroné
l’année précédente, croyant à un recours possible par les communes. Il propose
d’envisager une loi qui permettrait un contrôle de la commission sur les déci-
sions de principe, les barèmes, les coefficients (p. 352-353).
Séance du 7 novembre
Il s’agit des problèmes d’hygiène et d’assistance à l’occasion de l’évacua-
tion des 200000 frontaliers, accueillis dans certains départements où la
Sécurité sociale n’est pas encore en place ou dont les ressources ne permettent
pas de prendre en charge l’assistance médicale gratuite prévue par l’Etat.
Robert Schuman propose que le conseil général de la Moselle fasse l’avance
de ces charges récupérables sur l’Etat. (p. 349).
Séance du 7 novembre
Certains conseillers ayant été évacués ou mobilisés, la commission
permanente du conseil ne peut fonctionner normalement, le président propose
la constitution d’une commission spéciale chargée de suivre l’utilisation des
crédits aux côtés du préfet. Cette commission sera chargée de fixer la date de
la première session ordinaire de 1940. Robert Schuman explique le rôle et le
statut de cette commission qui ne porterait pas atteinte au fonctionnement de
la commission départementale (p. 354-355).
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Séance du 8 novembre
Rapport de Robert Schuman sur le budget de l’exercice 1940.
Reconduction du budget de 1939 qui sera sans doute insuffisant si la guerrre
se prolonge. Robert Schuman propose d’assumer les dépenses extraordinaires
pour l’avance faite aux autres départements. Il met en place la commission des
crédits et prévoit le remboursement des frais de déplacements aux conseillers
évacués pour venir aux séances du conseil ou pour aller visiter les concitoyens
évacués (p. 367-368).
Robert Schuman présente ensuite la décision modificative n° 2 au budget
de 1939 ; en particulier les 4 derniers mois doivent couvrir les frais d’évacuation.
Un débat s’instaure à propos des familles des Allemands internés. Si les
familles sont françaises, la charge de l’assistance revient au conseil général ; si
elles sont allemandes aux communes. On s’émeut surtout du sort des internés
dont les fils combattent dans l’armée française. Robert Schuman souligne la
disparité des mesures selon les départements et envisage le sort dramatique
de ceux qui sont assignés à résidence dans les départements de l’intérieur.
Participation aux commissions 1937-1939
n 1937
Commissions réunies les 23 et 25 octobre
La même question est posée, celle de la prolongation de la scolarité
jusqu’à 15 ans pour les garçons. Robert Schuman demande au gouvernement :
1) de hâter la décision du conseil d’État (auprès duquel des pères de
famille ont déposé un recours) ;
2) de former une commission technique, dans le sens de la préparation
professionnelle et qui entendrait les représentants des divers groupements
économiques (p. 26). Les termes du vœu reprennent les termes d’une lettre des
parlementaires des trois départements recouvrés (14 mars 1937) au président
du conseil d’alors. Robert Schuman évoque un autre échange de lettres sur
lequel il ne veut pas revenir. « C’était la question du caractère bilingue et du
caractère religieux des écoles. C’est là ce qui avait, malgré nous, donné un aspect
politique à la question. » Mais en dehors de cela il n’a pas refusé le décret du
10 octobre. Il dit seulement que la réforme n’a pas été faite légalement (p. 28).
L’avis du Conseil d’État sera définitif. Mais d’ici là le décret est applicable par
l’administration (p. 33). Le débat rebondit le 25 octobre 1937 (p. 531-523) avec
les mêmes arguments. Robert Schuman souligne que le vœu du conseil n’est
« ni agressif, ni intransigeant » (p. 524). Il vise seulement à accélérer la décision.
Robert Schuman dit aussi que l’enseignement postscolaire peut apporter aux
populations germanophones un perfectionnement dans l’étude du Français
(p. 26-35 et 523-532).
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Leur débat s’ouvre ensuite sur la Redevance des
Mines. Dans un débat sur la productivité, deux thèses
s’affrontant, Robert Schuman propose une solution :
confronter l’ingénieur des Mines et le directeur des
contributions (Vœu n° 154. 9 D 8 (33). Non paginé).
– Rapport du Préfet de la Moselle au ministre
de l’Intérieur à la suite de la 2e session ordinaire de
1937.
À propos du projet de conférence interdéparte-
mentale à Strasbourg pour les trois départements recou-
vrés sur proposition de plusieurs conseillers, dont Robert
Schuman, on demande au préalable à avoir connaissance des
questions à débattre. Ce qui est obtenu. La délégation de cinq membres (dont
Robert Schuman) rend compte de cette rencontre.
« M. Schuman, dit le préfet, dont l’influence auprès du conseil général s’est
affirmée dans la première séance et n’a cessé de s’exercer avec autorité, d’une
manière heureusement apaisante, a exposé au nom de ses collègues, les résultats des
échanges de vues, auxquels avaient procédé à Strasbourg, les délégués des trois
conseils généraux des départements recouvrés. » (p. 6). À propos des mines de
potasse d’Alsace, le préfet indique que Robert Schuman « dans un exposé subs-
tantiel et clair » situe le problème dans une perspective historique et technique
(p. 8). À propos du problème du prolongement de la scolarité, le préfet écrit :
« En toute impartialité, et sans se départir d’une objectivité lumineuse, M. Schuman
retraça la genèse de la question, soulignant la nécessité qui s’imposait à tous de
respecter les prescriptions légales et réglementaires… » Robert Schuman ajoute,
selon le préfet, « que ses collègues et lui s’étaient efforcés de rechercher une solution
conciliatrice et constructive » (p. 9-10). Et le préfet conclut sur ce point : « L’action
modératrice d’esprits réfléchis et avisés, tels que MM. Serot, Schuman et Beron, n’est
pas étrangère à cette évolution [vers la modération du débat] que je n’ai pas
manqué d’enregistrer et de souligner avec satisfaction. » (p. 12).
n 1938
Extrait de la séance du 10 janvier sur la coordination du rail et de la route
À l’occasion du départ de la direction des chemins de fer d’Alsace et de
Lorraine de Strasbourg à Paris, certains demandent le maintien à Strasbourg
d’une sous-direction. Robert Schuman plaide pour le maintien d’une direction
et craint la centralisation administrative du service. Il plaide pour le maintien
du pouvoir de décision sur place. « C’est, dit-il, une question d’avenir économique
pour notre région. » (p. 14 à 16).
Sur la coordination rail/route, Robert Schuman regrette qu’on n’ait pas
institué un système de licences et de concessions pour les transporteurs (p. 24).
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Robert Schuman parle « d’anarchie ». Le préfet regrette d’avoir lancé le débat sur
la demande des commissions réunies alors qu’il n’est pas mûr. Robert Schuman
remarque : « Cette discussion me paraît dépourvue d’utilité. On ne peut discuter
utilement que sur des textes précis. Or nous ne sommes saisis d’aucun rapport. » Le
préfet reconnaît la sagesse des observations de Robert Schuman (p. 30).
Débat sur l’intégration du laboratoire de bactériologie dans les services
départementaux. Le débat porte sur le statut du personnel, sur sa rémunéra-
tion, sur le financement. Robert Schuman pense qu’« il faut mettre fin au régime
actuel ; il n’y a aucun contrôle, ni matériel, ni scientifique ; le personnel lui-même
demande la régularisation de la situation ». Robert Schuman se préoccupe des
pensions et met des réserves sur une rémunération au pourcentage.
Séance du 10 janvier
Concernant la location d’un hôtel à la chambre d’Agriculture (ancienne
sous-préfecture). Robert Schuman fait préciser que la location est faite « pour
des services administratifs » et que les locaux ne pourront être transformés en
appartements.
Séance du 17 novembre
Robert Schuman est associé au vœu n° 12 concernant la dénatalité et
concernant un ensemble de mesures en faveur des familles nombreuses.
Robert Schuman est également associé au vœu n° 33 concernant la
défense des classes moyennes et le problème de l’antisémitisme.
n 1939
1re session extraordinaire
Concernant le comité de coordination législative créé par décret du
20 mars 1939, Robert Schuman réagit au rapport de M. Weber qu’il approuve :
celui-ci souhaite que le comité de coordination soit renforcé par des person-
nalités locales. Robert Schuman rassure le conseil sur la qualité des personnes
désignées dans ce comité. Il regrette le vide constaté par la suppression en
1924 du conseil consultatif d’Alsace-Lorraine et par les mesures partielles et
incohérentes qui ont suivi. « Il faut de la coordination, de la soudure entre ces
textes. » Et il ajoute : « Il ne s’agit que d’une étude technique, faite par des hommes
qui connaissent bien la loi locale. » (p. 319 à 323).
– À propos d’un vœu au sujet de la rente alsacienne 3 %, injustement
frappée de l’impôt d’État sur les valeurs mobilières. Robert Schuman dit que
la réclamation, tout à fait justifiée, ne peut avoir satisfaction que par la voie
législative (p. 325-326).
– Sur la loi de germinal qui autorise les changements de patronymes, un
conseiller propose un vœu restrictif, Robert Schuman souligne la légalité du
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décret, mais rappelle que pendant un an tout citoyen peut contester. Il concède
les aspects choquants et dangereux des changements de nom, mais rappelle
que c’est le président de la République qui accorde l’autorisation. Il rappelle
la différence des opinions sur le sujet puisque certains parlementaires ont
voulu imposer la francisation des noms. Enfin il dit aussi les démarches faites
pour protester contre certains retards de naturalisation, et la somme exigée de
certaines personnes qui ont bien servi la France par ailleurs (p. 324-327).
Robert Schuman conseiller général, 1945-1949, d’après les délibérations
du conseil général de la Moselle
n 1945
1re session ordinaire du 17 octobre
Dès la première session, Robert Schuman est très actif : il donne son avis
sur le choix d’un président de commission et sait s’incliner devant la méthode
choisie ; il intervient sur les problèmes de méthode de travail en demandant
une nomenclature des projets ou en suggérant de renvoyer des vœux aux
commissions compétentes. Il dialogue avec le préfet (p. 21-237) : le 30 octobre
il est rapporteur de l’emprunt départemental 4 % 1909 dont les citoyens alle-
mands ont été remboursés et non les expulsés. Robert Schuman est partisan
d’un remboursement immédiat ; le préfet préfère un remboursement avec
prime. Robert Schuman s’incline (p. 239-240).
Le 30 octobre
Robert Schuman proteste dans son rapport sur le Régime des impôts
directs dans le département de la Moselle (selon le J.O. du 27 octobre 1945
paru trois jours auparavant) contre l’expérimentation prévue en Moselle et en
Alsace des taxes nouvelles destinées à financer conseils généraux et munici-
paux (taxes foncières sur les propriétés bâties ; taxes foncières sur les non-
bâties, taxe d’habituation et patente). La taxe d’habitation remplace à la fois
l’impôt local sur les salaires et traitements et celui sur les capitaux, que par
ailleurs Robert Schuman ne regrette pas. La commission émet des réserves sur
l’équité de la réforme qui, selon elle, devrait comme les impôts d’État, tenir
compte des revenus réels. Il juge impossible la prévision du rapport de ces
taxes, prévue par l’article 124 de l’ordonnance et fait préciser la nature de la
contribution de l’État. Il termine sur une note d’humour à propos d’un discours
du ministre de l’Intérieur sur le départ : « cela a la valeur d’un discours ministé-
riel » (p. 239-240).
Le 31 octobre
Robert Schuman intervient sur les acquisitions de mobilier pour préfec-
ture et sous-préfecture et sur l’inventaire des biens spoliés. Il prend parti pour
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la collaboration public-privé à l’hôpital de Moyeuvre, s’intéresse au finance-
ment des haras et aux remboursements des marks aux déportés du STO et aux
exonérations d’impôts aux déportés et internés rentrés avant le 1er mars 1945,
aux « transférés » en Silésie en 1942-1943.
Robert Schuman regrette (p. 322) qu’on ait attendu pour introduire une
loi sur l’épuration politique et économique. Il donne son avis sur les jugements
qu’il estime sévères mais pas excessifs. Il regrette les internements sur simple
dénonciation : cela touche à l’honneur de l’intéressé et de sa famille. Il regrette
les lenteurs de la procédure qui prévoit l’envoi des dossiers à Paris et voudrait
des décisions rapides, ayant eu à connaître de cas douloureux.
Le 3 novembre
Il s’intéresse à la fabrication des petits pains en Moselle puisqu’elle est
autorisée à Strasbourg et s’associe à un vœu d’union des associations d’an-
ciens combattants, tout en respectant leur liberté.
Robert Schuman répond au vœu n° 69 de M. Psaume concernant l’intro-
duction des lois françaises en Moselle. Celui-ci emploie le terme d’« oppres-
sion » (p. 344-345).
Robert Schuman rappelle qu’il a travaillé avec d’autres à l’unification
entre 1919 et 1939 à la commission d’Alsace-Lorraine.
Le débat a porté essentiellement sur la fiscalité sur la loi municipale
votée par les Alsaciens-Lorrains en 1895 et sur les assurances sociales.
« Nous sommes, dit Robert Schuman, pour la démocratie, qui est l’essence
même de notre pays ; nous voulons nous servir des libertés du citoyen et librement
discuter les problèmes qui se posent. »
En ce qui concerne le problème scolaire, Robert Schuman développe
plusieurs arguments visant au statu quo :
– le patriotisme des populations passées par l’école confessionnelle ;
– « oppression » : Robert Schuman est partisan de la liberté de chacun
« par principe et par conviction ». Aucun enfant ne doit être lésé dans sa
conscience, telle qu’elle se forme dans le milieu familial ;
– le problème des minorités scolaires relève du tact des enseignants. Pas
d’incidents depuis 1918 ;
– l’affrontement des deux écoles, à l’intérieur, ne paraît pas une solution
meilleure ;
– Robert Schuman n’a jamais songé à imposer le régime scolaire
d’Alsace-Moselle au reste de la France. Il faudrait trouver une 3e voie.
– la subvention versée à l’école normale protestante de Strasbourg est
un moyen d’assurer la liberté de conscience.
Robert Schuman
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Robert Schuman conclut : « Nous voulons que notre pays, qui est arrivé à
résoudre tant de problèmes et à servir d’exemple dans tant de domaines, puisse enfin,
à la suite d’autres pays limitrophes, réussir à faire la paix autour de l’école, autour
de l’enfant, et trouve une solution qui soit vraiment définitive, dans la paix, dans la
concorde, pour la justice et pour le progrès. »
Robert Schuman, lors de la même session, s’associe à des vœux contre
l’apport obligatoire de 20 à 30 % par les sinistrés pour la reconstruction de
leurs fermes et habitations ; pour faciliter les liaisons avec l’Allemagne, pour
le rétablissement de la base aérienne de Frescaty, pour un crédit d’avance à un
dispensaire de Sarrebourg et proteste contre le retrait d’un vœu par un
collègue qui n’a pas prévenu les conseillers cosignataires.
n 1946
Session extraordinaire du 12 juin
Le préfet Tuaillon s’adresse aux conseillers : « Votre conseil est redevenu le
dépositaire des intérêts permanents du département. » Il se présente comme
« l’exécuteur des décisions que votre expérience administrative et l’affection de votre
terre auront dictées » (p. 5).
Devant l’inflation des vœux, Robert Schuman demande qu’on retarde la
séance publique pour qu’il ait le temps d’examiner vœux et rapports (p. 175).
Il trouve excessive une dépense de peinture pour l’office des mutilés
(p. 176) et approuve une subvention pour le foyer « Carrefour ». Il discute une
subvention au clou de Strasbourg (« et si Nancy nous fait la même demande »),
participe à un débat sur la séparation de Trois-Maisons et de Phalsbourg (p. 188)
sur les hôpitaux psychiatriques (p. 191) et plaide pour l’utilisation des locaux
disponibles pour les tuberculeux (p. 192) ; il s’oppose aux réquisitions, en parti-
culier celle d’une maison de repos pour missionnaires au Zinswald (p. 194).
Session du 13 juin
Robert Schuman refuse que le conseil prenne en charge les frais du
service social de la main-d’œuvre étrangère en Moselle (p. 208). Il participe à
un début ample et technique sur l’agrandissement du sanatorium d’Abres-
chviller et l’éventuelle création d’un hôpital pour tuberculeux à Metz
(p. 211-215). Suit une discussion sur l’utilisation de fonds retrouvés d’assu-
rance contre les épizooties. Robert Schuman craint une mainmise de l’État
(p. 215). À propos des dégâts de sangliers, les chasseurs n’ayant eu le droit de
chasser qu’à partir du 3 août 1945, Robert Schuman estime qu’il s’agit d’un
dommage indirect de guerre (p. 216-217). En ce qui concerne les travailleurs
étrangers, il refuse que le département paye une assistante sociale pour un
organisme non créé, dont le conseil n’a pas le contrôle financier et dont la
responsabilité revient à l’État (p. 218).
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Session du 14 juin
Robert Schuman devient membre de la commission du règlement pour
modifier le nombre et l’attribution des commissions (p. 221).
Robert Schuman rappelle qu’une loi du 12 février interdit d’embaucher
des auxiliaires ; en conséquence, trois personnes doivent étudier 30000 dossiers
pour la reconstruction. Il trouve cela lamentable et propose d’embaucher des
officiers et sous-officiers qu’on a licenciés (p. 226). Le préfet a proposé au
gouvernement une prime de technicité et de rendement et dit que Robert
Schuman, président de la commission des finances de l’Assemblée constituante,
s’est associé à sa proposition (p. 228).
– De Maud’huy ouvre un débat sur l’assistance de l’ordre des architectes
comme l’assistance judiciaire et souligne l’impossibilité de concilier « le carac-
tère libéral de l’architecte et celui d’agent de l’autorité publique ».
Robert Schuman constate que l’architecte privilégie les gros chantiers et
les chantiers regroupés. Il faudrait, pense-t-il, des architectes administratifs
(p. 229-234).
– Robert Schuman présente un vœu pour qu’on ne fasse pas payer ceux
qui récupèrent leurs animaux et leurs meubles (p. 234). Il rappelle la nécessité
d’un inventaire lors des réquisitions (p. 235). Il approuve le rapport de
Maud’huy sur les spoliations et envisage le cas des acquéreurs de bonne foi
(p. 237). Il remarque qu’il est « difficile d’improviser un texte avant d’avoir procédé
à une étude juridique » (p. 238) et remarque à propos d’un conflit entre
Domaines et reconstruction, qu’on ne peut modifier le Code civil par une
circulaire (p. 243). En ce qui concerne des hangars agricoles construits sur des
propriétés privées, Robert Schuman préconise la solution : réquisition +
location en attendant une mesure législative (p. 244).
– À propos de sinistrés qui auraient déjà touché des dommages de
guerre de l’occupant, R. Jager cite le témoignage d’un curé qui lui aurait dit en
connaître dix cas de gens ayant touché ces dommages des deux côtés. Robert
Schuman remarque avec humour que ce curé les a entendus en confession,
soulignant, me semble-t-il, la maladresse du témoignage (p. 245-246).
Robert Schuman interroge le préfet sur la reconstruction des chemins
vicinaux (p. 253), remarque que la priorité donnée aux sinistrés pour l’achat
des matériaux est paru dans la presse (p. 258), s’intéresse à la vaccination avant
de franchir la frontière, du cheptel mosellan récupéré en Allemagne (p. 264).
– Il donne son avis sur l’indemnité journalière aux réfugiés, trop large-
ment distribuée selon le préfet. Robert Schuman estime que cela a varié d’un
département à l’autre (p. 273). Robert Schuman donne des précisions sur
l’achat éventuel du château de Courcelles à Montigny pour y installer la sous-
préfecture de Metz-campagne. Il évoque une subvention de 50 % de l’État
pour les baraques de l’internat du lycée de jeunes filles (p. 281).
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Session du 15 juin
Robert Schuman, interrogé par Amos sur la participation du départe-
ment à la reconstruction des ouvrages d’art sur les lignes du chemin de fer,
souhaite une consultation du conseil, une hiérarchisation des urgences, un
programme d’ensemble (et non par petites tranches avec réponse exigée dans
les deux mois), Robert Schuman a le souci des finances du département et de
la qualité des pratiques administratives (p. 294-295). Robert Schuman a reçu
des doléances des bûcherons payés avec un retard de deux à trois mois (p. 331).
Robert Schuman s’associe à un vœu du Dr Muller qui tend à déplacer le
service des douanes de Thionville à Bettembourg au Luxembourg. Robert
Schuman dit le droit (la SNCF est libre d’utiliser ses crédits) mais il refuse la
méthode d’une décision occulte de l’administration (p. 341).
– Robert Schuman refuse que la sous-direction des sinistrés-réfugiés soit
rattachée au ministère de la Reconstruction, tous les réfugiés n’étant pas sinis-
trés (p. 346).
Session du 17 juin
À l’occasion d’un vœu concernant l’allocation aux sinistrés, Robert
Schuman distingue l’organisation légale et le bureau social qui relève du préfet
(p. 348).
– Une délégation est constituée pour aller présenter devant plusieurs
ministères, la situation des réfugiés rentrés au pays, et en particulier des agri-
culteurs. Robert Schuman demande qu’on prépare une délégation sérieuse-
ment pour une demandeministère par ministère. Toutes les opinions politiques
doivent y être représentées. Les motions adoptées par la commission de la
reconstruction deviennent un cahier de doléances (p. 350).
– Sur la récupération de terres appartenant à des Allemands, Robert
Schuman est réservé. Le problème est très complexe, des terres appartenant à
des Français en Allemagne (p. 352).
– Le vœu n° 103 concernant la mise en œuvre du régime de Sécurité
sociale est présenté par Robert Schuman et Corbedaine. Ce vœu demande le
respect des droits acquis, en particulier ceux des employés du privé. Il aurait
souhaité une nomination dans les commissions par le ministre, proportion-
nelle à l’importance des syndicats. Lors de la discussion, Robert Schuman
demande une représentation proportionnelle lors de nouvelles élections
(p. 352-353).
À propos de la suppression des services de ravitaillement et du contrôle
économique, Robert Schuman penche pour la liberté qui supprimerait le
marché noir. Il note avec humour l’absence d’huile en période de salade et son
attribution hors de cette période (p. 355). À propos du vœu de vente libre du
lait, Robert Schuman rappelle que l’État le subventionne (p. 361).
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Sur un vœu qui vise la mise à disposition du secteur civil de bâtiments
militaires inutilisés, on constate le trop plein des hôpitaux civils alors que
l’hôpital militaire Legouest est à moitié vide. Robert Schuman pense que la
délégation pourra en saisir le ministère des Armées et affirme que, devant
l’urgence, « la solidarité doit régner entre militaires et civils » (p. 324). À propos
de l’inscription sur les listes électorales des déportés en Allemagne, Robert
Schuman élargit la proposition aux déportés et « aux internés politiques »
(p. 365). Un vœu demande l’abolition de la limite des dépôts dans les caisses
d’épargne par méfiance à l’égard des banques. Robert Schuman s’y oppose. Il
a soutenu à la chambre l’élévation de 80000 à 100000 francs (25000 avant la
guerre). Il fait rire le conseil à propos de la méfiance à l’égard de grandes
banques « même nationalisées ». Cette mesure favoriserait les capitalistes qui
placeraient leurs capitaux à 2 % avec des intérêts non imposables alors que les
banques n’offrent que 1 %. Enfin les caisses d’épargne ne sont pas des banques
et se pose pour elles la question du placement des fonds. Elles doivent rester
le réservoir de la petite épargne (p. 365). Autre dialogue sur le déblocage du
fonds des comptes de la Kreissparkasse, obtenu du ministère lors d’une session
précédente. Il faut demander que l’on hâte la liquidation des fonds (p. 366).
On a réclamé aux agriculteurs expulsés qui ne sont rentrés qu’en
novembre 1945 l’impôt foncier pour 1945. Robert Schuman pense que
« l’ordonnance d’octobre n’a pas été assez étudiée ». D’autant que les paysans
dépossédés durant les années de guerre, dans les autres départements, n’ont
pas payé d’impôt foncier. Il est inique de retenir les sommes de cet impôt sur
la prime de dépossession.
En ce qui concerne la taxation minière qui n’a pas été prélevée, Robert
Schuman signale que la charge du recouvrement incombe non aux contribu-
tions directes, mais au service des Mines qui n’a plus de dossier. Il faut vérifier
si elles ont acquitté un impôt allemand, sinon se retourner contre les entre-
prises. On dit à Robert Schuman qu’elles sont sous séquestre. Robert Schuman
répond que le patrimoine est toujours là et que, comme les mines sont natio-
nalisées, cela facilitera la besogne (p. 367).
– Un vœu signale que le Crédit foncier rembourse des obligations à 15 F
au lieu de 20 F par mark au détriment des communes et des particuliers.
Robert Schuman dit qu’aux termes de la loi monétaire, le remboursement doit
se faire au taux de 20 F. La question ne peut se poser (p. 368).
– Robert Schuman s’associe à un vœu sur l’aménagement de la législa-
tion des profits illicites dans le département de la Moselle, compte tenu de ce
que ce département était annexé de fait. Ne doivent être considérés comme
profits illicites que ceux réalisés au profit direct de l’Allemagne ou par une
collaboration volontaire avec l’occupant (p. 369).
À propos d’un vœu concernant la suppression des autorisations de
circuler, Robert Schuman est pour le maintien de ces demandes d’autorisation
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réservées aux véhicules utilitaires. (p. 369-370). Robert Schuman reconnaît
que c’est une cote mal taillée ; la commission des Finances de la Constituante
a étudié le problème, constaté qu’un tiers des véhicules n’étaient pas en état
de marche et que l’attribution d’essence à tous les propriétaires favoriserait le
marché noir. Le vœu suivant qui souhaite l’assurance obligatoire pour les
voitures « sera facile à réaliser, selon Robert Schuman, avec la nationalisation des
assurances ». Remarque qui suscite les rires du conseil (p. 373).
– Robert Schuman est d’avis de surseoir au voyage du conseil général en
Moselle jusqu’à après le voyage de la délégation à Paris. « Sans doute reviendra-
t-elle avec des solutions substantielles. » (p.374).
– Le Conseil décide d’envoyer une mission au Centre d’insémination de
la Loupe (Eure-et-Loire). Robert Schuman s’amuse en remarquant : « Tout le
Conseil deviendra bientôt ambulant. » (p. 375).
– Robert Schuman approuve le président du conseil général qui préco-
nise de nouvelles méthodes de travail qui permettraient de grouper les discus-
sions par matière. Robert Schuman pense qu’il vaut mieux faire l’expérience
pratique des nouvelles méthodes avant de rédiger des textes (p. 376).
Session du 20 septembre
Le préfet excuse Robert Schuman retenu à Paris par ses fonctions de
ministre des Finances. Le président d’âge, M. Wolff, souhaite à Robert
Schuman « dans l’écrasante tâche qu’il assume le succès que mérite son travail
acharné, sa puissante intelligence, et, par-dessus tout, sa belle conscience ».
Applaudissements (p. 9).
Session du 14 novembre
Robert Schuman absent.
Session du 15 novembre
À la suite des inondations, un vœu souhaite le curage et le faucardement
de la Seille et des rivières du département, Robert Schuman renvoie pour les
crédits au ministère de l’Agriculture qui en a été doté et recommande de
veiller au curage en amont, en Meurthe-et-Moselle (p. 227).
– Sur un rapport qui met en cause les bénéfices dus par les Potasses
d’Alsace, Robert Schuman remarque que le conseil a des actions, donc une
participation au bénéfice. Le conseil général a touché plusieurs millions chaque
année. C’était un bon placement. Mais le bénéfice s’est transformé en déficit
(p. 233).
Session du 16 novembre
Robert Schuman s’est excusé.
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3e session extraordinaire du 9 décembre
À propos d’un vœu sur la détaxation des carburants agricoles, Robert
Schuman fait un exposé technique sur l’augmentation des droits de douane
sur les carburants qui compense le maintien de la subvention sur le blé et le
pain. On n’a pas le moyen technique de teinter le carburant qui serait détaxé,
et on risque d’encourager le marché noir. Il est possible que, par la suite, le
prix du carburant baisse (p. 81).
– Robert Schuman propose au conseil de faire à la Croix-Rouge l’avance
de 150000 F nécessaires au rapatriement des colis des personnes qui ont été
évacuées au Luxembourg, sous le contrôle d’un membre du personnel de la
préfecture (p. 82).
– Sur un vœu qui porte sur l’élaboration d’un traité de réciprocité pour
les dommages de guerre entre la France et les pays voisins, Robert Schuman
fait le point des traités existants et renvoie aux accords internationaux pour le
renouvellement ou l’établissement des accords nouveaux (p. 82-83).
– Un conseiller a demandé l’autorisation de brûleries particulières pour
la distillation des alcools. Les contributions indirectes ont demandé la création
d’une brûlerie publique dans chaque commune. Robert Schuman répond que
rien n’a changé dans la législation et demande qu’on lui soumette les cas
d’espèce. Un conseiller demandant le retour au forfait d’avant 1939, Robert
Schuman remarque que cela supposerait un changement pour toute la France.
Même si ce conseiller considère que cela réduirait la consommation, Robert
Schuman reste réservé sur ce vœu qui est repoussé (p. 83).
Sur le retard du salaire des cantonniers, Robert Schuman assure qu’ils
passeront du département à l’État en 1947 (p. 84).
Robert Schuman est excusé pour la séance de l’après-midi.
n 1947
1re session ordinaire du 30 janvier
– Exposé de Robert Schuman sur les impôts départementaux et commu-
naux. Il rappelle ses réserves de novembre 1945.
– Les critiques de la fiscalité antérieure à 1939 : les salariés étaient
surchargés et y laissaient jusqu’à 12 % de leur salaire ; les commerçants se plai-
gnaient de l’application du système de productivité (surtout en période de crise
économique).
– Le nouveau système est fondé non sur les revenus, mais sur des indices
extérieurs : valeur du logement (taxe d’habitation), locaux professionnels
(patente) et nombre de salariés. L’expérimentation commencée en 1945 dans
les trois départements doit être poursuivie avant l’extension à toute la France.
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Les salariés y gagnent, mais la patente peut être trop lourde dans un départe-
ment sinistré et la propriété bâtie est surchargée. Mais devant les besoins
financiers des communes « cette répartition [entre les différentes catégories
d’habitants] doit être proportionnelle à l’importance et à la faculté contributive de
chaque catégorie. C’est cet arbitrage qui est délicat […]. Notre but est d’arriver à une
égalité de traitement et de législation. » Une comparaison est faite entre les trois
départements et la liberté de répartition des communes dans une fourchette
précise est soulignée.
– Communes et départements doivent aussi faire un effort d’économie
de matériel et de personnel (p. 136-139).
– Robert Schuman annonce la parution de la liste des communes
évacuées en 1939, 1940 et 1944 qui bénéficieront de la loi du 24 octobre 1946
sur les dommages de guerre (p. 139).
– Le président du conseil général voudrait une réunion des commissions
pour discuter de problèmes importants en présence de Robert Schuman.
Pressé de regagner Paris, Robert Schuman n’envisage qu’un échange de vues
(p. 140).
Séance du 5 mai
Robert Schuman est absent au début. À propos du tribunal de Moyeuvre
qui siège à Rombas, Robert Schuman dit la loi : il doit siéger au chef-lieu de
canton. Il préconise le statu quo jusqu’à la décision du ministère de la Justice
le 1er octobre.
Séance du 6 mai
L’ingénieur en chef des Ponts et Chaussées se plaint de ne pas avoir
obtenu la subvention espérée pour la reconstruction des ponts. Robert
Schuman explique la limitation des crédits par la règle de 40 %. L’ingénieur a
déjà mis des ponts neufs en adjudication avant le vote de la loi de finances en
fonction des crédits espérés. Robert Schuman qui a dit que le reste des crédits
était prévu au budget extraordinaire le taquine en disant que la loi ne s’applique
pas aux délits antérieurs, c’est-à-dire n’a pas de valeur rétroactive (p. 195).
Un conseiller demande l’exonération de la taxe d’habitation pour
certaines catégories et économiquement faibles. Robert Schuman distingue
dans le vœu le taux de la taxe et les bénéficiaires (p. 196).
– Le président de la commission des finances présente un rapport sur les
nouvelles taxes.
Robert Schuman remercie l’auteur du rapport, très instructif, pour celui
qui « est chargé d’appliquer une loi qu’il n’a pas faite, dont il connaît les imperfec-
tions et qu’il voudrait, dans toute la mesure du possible, améliorer par la suite »
(p. 204). Les critiques sont contradictoires selon le point de vue auquel on se
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place, selon la catégorie de contribuables auxquels on pense. « C’est précisé-
ment le but d’un système fiscal d’établir une espèce d’équilibre entre les différents
intérêts en présence, et le souci doit être le nôtre à tous égards. » Robert Schuman
revient alors sur la répartition des taxes et se félicite du succès de l’expérience,
malgré les ajustements nécessaires. Il critique le système de centimes addition-
nels préconisé par certains et pense que la base de la fiscalité doit être très
large. Même celui dont la contribution est modeste aura intérêt « comme
électeur et comme administré, à surveiller la gestion de ses élus ». Suit un exposé
sur les allocations familiales agricoles et la contribution de l’État, sur la crise
du logement et l’entretien des immeubles et sur la redevance minière
(p. 204-207).
– La séance se termine sur un vœu qui préconise une révision des taux
de base et un abattement progressif pour charges de famille. Robert Schuman
fait remarquer que les trois départements sont les seuls dans lesquels « un
abattement soit prévu pour les enfants » (p. 208).
Séance du mercredi 7 mai
Robert Schuman est absent.
2e session ordinaire – Séance du 15 septembre
Robert Schuman absent en raison d’une conférence internationale. Le
doyen d’âge, M. Wolff regrette l’absence « de notre éminent collègue et ami M.
Schuman, dont la probité, la ténacité et l’acharnement au travail peuvent servir
d’exemple à tous nos concitoyens » (p. 243).
Séance du 22 septembre
Robert Schuman est excusé.
Séance du 23 septembre
M. Ditsch préconise le retour au régime du forfait pour les bouilleurs de
crû et juge la sévérité du fisc excessive. Robert Schuman réagit sur le mode
plaisant en demandant à l’orateur si c’est une « interpellation » (comme à
l’Assemblée). Celui-ci demandant la bénédiction du ministre des Finances,
celui-ci lui répond qu’« elle ne suffirait pas ». Robert Schuman analyse la loi
actuelle et envisage l’intérêt de la santé publique et le rapport financier pour
l’État de l’une et l’autre solution. Il envisage une réforme. « Je demanderai,
dit-il à propos de deux cas particuliers, que l’esprit de la loi prévale sur la lettre
et qu’elle soit appliquée sans complications inutiles. » (p. 299).
– Un rapporteur parlant de l’inquiétude des populations pour le ravi-
taillement de l’hiver suivant dit que cette crainte est encouragée « par les
harangues dominicales de nos ministres » et s’en excuse auprès de Robert
Schuman qui répond : « Je n’en prononce jamais. » (p. 303).
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– À propos de la cession au département de l’ancien tribunal de Thionville,
le président demande une intervention de Robert Schuman. Celui-ci répond :
« Le gouvernement a déposé un projet de loi ; il appartient au Parlement de l’exa-
miner et de le voter. Dans toute la mesure où je pourrai y aider, mon concours vous
sera acquis. » (p. 315).
– Les conseillers tiennent à discuter devant Robert Schuman d’un
emprunt départemental de la reconstruction. Il trouve excessif le prix des
affiches publicitaires (p. 316) mais approuve l’initiative de l’emprunt prise par
le département (p. 319). Robert Schuman constate qu’en Angleterre on a
déblayé sans reconstruire. En France on a trop tendance à minimiser l’œuvre
réalisée.
Robert Schuman rappelle le rôle que doit jouer l’État et les conditions
d’une reprise de confiance des citoyens dans l’État. Il souligne l’intérêt d’un
emprunt de proximité. Il termine en rendant hommage à M. Perillier le
nouveau préfet et à ceux qui ayant accueilli expulsés et évacués, souscriraient
par solidarité (p. 319-320).
Séance du 24 septembre
Robert Schuman est excusé.
n 1948
1re session extraordinaire – Séance du lundi 5 janvier
– Le président R. Serot présente les regrets de Robert Schuman qui est
allé accueillir avec le préfet à son arrivée dans le département : « Je lui ai
souhaité la bienvenue et il m’a demandé de vous dire qu’il est aujourd’hui en pleine
communion d’esprit et de cœur avec vous. » (p. 3). [Robert Schuman est président
du conseil des ministres].
Le préfet présente un rapport sur les inondations qui sera remis au prési-
dent du conseil.
Robert Schuman intervient dans une discussion sur les tâches de l’archi-
tecte départemental. Il suggère l’étude sur pièce pour la répartition des tâches
entre deux architectes, l’un nommé l’autre chargé de travaux et s’étonne qu’on
n’ait pas réglé le problème pendant depuis deux ans (p. 12).
1re session ordinaire – Session du lundi 10 mai
Robert Schuman est excusé.
Séance du mardi 18 mai
Le président Serot lui fait compliment pour sa présence et pour son atta-
chement au département et lui exprime des vœux de réussite « dans la
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reconstruction de la France qu’il a entreprise pour le mieux être de ses enfants, pour
la paix intérieure comme pour la paix extérieure. » (p. 142-143).
À propos de la discussion de trois rapports sur les chemins départemen-
taux, il rappelle la loi, les procédures de la reconstruction et assimile avec bon
sens les routes aux biens départementaux sinistrés qui peuvent bénéficier de
l’emprunt (p. 146-148).
Séance du 19 mai
Robert Schuman est excusé.
Séance du 20 main
Robert Schuman est excusé.
Séance du 28 septembre
Robert Schuman est excusé.
Séance du 6 décembre
Robert Schuman, ministre des Affaires étrangères, est excusé. [N.B. : la
loi proroge les pouvoirs des conseils généraux sortants jusqu’en mars 1949].
Séance du lundi 13 décembre
– Après un exposé sur la politique du logement, l’IGAM (inspecteur
général de l’administration) sollicite l’opinion de Robert Schuman sur un allè-
gement des droits de succession pour les maisons construites en accès à la
propriété (p. 227). Un exposé de Robert Schuman sur les conditions d’attribu-
tion des fonds du CODAL (Comité d’aménagement du logement). Robert
Schuman envisage les conditions de participation des allocations familiales et
de la sécurité sociale, le rôle des coopératives de sinistrés, de l’emprunt. Il
souhaite qu’on ne crée pas d’illusions et rappelle que le plan Marshall est
réservé aux investissements productifs (p. 228).
– À propos de la réfection des routes, certains conseillers demandent que
l’État paye les intérêts de l’emprunt fait par le département pour anticiper sur
les crédits de l’État. Ils souhaiteraient aussi un rajustement monétaire en cas
d’inflation. Robert Schuman dit que ce n’est pas possible et établit une compa-
raison avec les emprunts du génie rural et avec les coopératives de sinistrés
(p. 241-242).
– Robert Schuman soutient une proposition de subventions pour une
ligne d’autobus passant par le canton de Volmunster, le plus sinistré du
département. Devant les objections, Robert Schuman propose un service
réduit, deux fois par semaine (p. 246-247).
Dans un débat sur le respect des lois constitutionnelles de la République
à l’occasion de grèves et d’incidents avec la police, un vœu est déposé par les
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conseillers de gauche. Robert Schuman note que « ceux qui ont voté pour la
Constitution sont au moins aussi décidés à la défendre que M. Pierre Muller
(conseiller de la République et communiste) qui a voté contre » (p. 250-252).
Lors d’un débat sur les délégués mineurs à la sécurité, Robert Schuman
propose de faire venir l’ingénieur en chef des mines et note avec humour, sur
l’affirmation que le délégué et son suppléant peuvent être en prison pour fait
de grève, qu’« alors, c’est lui qui est en sécurité, mais pas la mine » (p. 256).
– Les élus de gauche ayant présenté un vœu sur la « violation du droit
d’asile et l’expulsion de travailleurs étrangers » et qui signale le cas d’un Yougoslave
qui fut déporté, Robert Schuman demande qu’on respecte l’autorité du préfet
en la matière, mais propose qu’une mesure administrative individuelle soit
rapportée après un nouvel examen (p. 256-257). En ce qui concerne un vœu
qui concerne le paiement des allocations familiales aux mineurs grévistes, le
débat porte sur la date d’arrêt de la grève qui varie de la direction aux syndi-
cats. Robert Schuman rappelle que la loi doit être respectée qui prévoit le
paiement si l’ouvrier a travaillé au moins dix-huit jours, interpellé directement
en tant que membre du gouvernement Robert Schuman regrette qu’« il n’y ait
pas de loi sur la grève. Elle est prévue par la Constitution, mais n’est pas encore
votée » (p. 257-258).
– À la reprise du débat sur les délégués mineurs à la sécurité, Robert
Schuman demande à l’ingénieur en chef si les délégués mineurs sont empêchés
d’exercer ce contrôle. À la fin du débat il demande si le statut des délégués ou
la loi prévoient le cas où le délégué ou son suppléant seraient empêchés. Or
rien n’est prévu (p. 259-260).
– À l’occasion d’un vœu sur l’application en Moselle des avantages
accordés aux populations de la Sarre, certains conseillers considèrent qu’on
échange les marks à 20 F en Sarre et à 15 F en Moselle et trouvent que la
reconstruction va plus vite à Sarrebrück qu’en Moselle. Robert Schuman
répond en tant que conseiller général et non en tant que membre du gouver-
nement. Il souligne que le rattachement économique de la Sarre à la France,
voulu par un gouvernement précédent et voté à l’unanimité par le Parlement,
ce rattachement a été profitable au plan national, ne serait-ce qu’en raison du
prix du charbon. Robert Schuman rappelle qu’il est favorable au rembourse-
ment des marks à 20 F en Moselle. Il rappelle que la Sarre est un territoire
autonome et que ce n’est pas la France qui fait les frais de sa reconstruction.
Elle vit de ses ressources. Robert Schuman souhaite que la Moselle obtienne
ce qui lui est dû, mais qu’on évite les frictions inutiles, « sans abdiquer aucun
de nos droits », y compris celui de critique « puisque nous vivons en démocratie ».
Robert Schuman répond à un interlocuteur que les impôts des mines sarroises
vont à la Sarre, mais que les bénéfices reviennent à la France. Il signale pour
finir que 8 à 9 milliards de francs ont été dépensés pour la reconstruction, rien
qu’en Moselle (p. 262-263).
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Séance du mardi 14 décembre
– Robert Schuman trouve inutile de discuter d’une protestation d’une
association du Bas-Rhin sur un vœu antérieur d’indulgence à l’égard des petits
condamnés politiques (p. 277).
À l’occasion d’une discussion sur les journaux pour enfants, le président
du conseil général demande à un conseiller communiste de ne pas entamer de
débat politique. Celui-ci répond : « Tout est politique, même le pain que vous
mangez. » Avec humour, Robert Schuman enchaîne : « Cela tendrait à prouver
que la politique s’améliore. » (p. 278).
– À l’occasion d’un vœu sur « l’utilisation comme port d’escale de l’aéro-
drome de Metz-Frescaty », Robert Schuman élargit le débat aux infrastructures
aéroportuaires de tout le département et souhaite l’aménagement des terrains
qui existent « avant d’exproprier des terrains en vue d’installations nouvelles »
(p. 279).
– À propos de la pêche fluviale, Robert Schuman renvoie les problèmes
au comité départemental (p. 281).
– À l’occasion d’un vœu sur la pollution des rivières, Robert Schuman
se révèle écologiste avant l’heure. Il établit un parallèle humoristique entre les
pêcheurs à la ligne et les hommes politiques. Il dit la sympathie qu’il éprouve
pour eux et ajoute : « Ce sont des sages, et ils ont quelquefois des affinités avec les
hommes politiques qui, très souvent, sont eux-mêmes des pêcheurs à la ligne. » Il
perçoit l’aspect social du repos des travailleurs de la défense du patrimoine
national et de l’économie familiale. Robert Schuman soutient pour finir l’obli-
gation légale des bassins de décantation pour les industriels et l’éventualité
des sanctions qui faciliteraient l’action civile en dommages et intérêts
(p. 283-284).
– À propos de la couverture de la maison maternelle de Plappeville,
Robert Schuman essaye de comprendre les délais de fourniture des tuiles
(p. 256).
À l’occasion d’un rapport sur les tarifs de remboursement d’assistance
demandés par le Trésor, Robert Schuman s’étonne de ces demandes dès lors
qu’il n’y a pas eu de fraude (p. 288).
Séance du mercredi 15 décembre
Robert Schuman est excusé.
n 1949
1re session extraordinaire – Séance du mardi 18 janvier
Robert Schuman est excusé.
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2e session extraordinaire – Séance du mardi 30 mars
[Le conseil a été renouvelé].
Le doyen d’âge Jules Wolff rend hommage à Robert Schuman : « Nos
souhaits sincères au ministre des Affaires étrangères qui assume une tâche lourde et
délicate, et qui l’assure avec son patriotisme de Lorrain mosellan et avec son sens
clair et avisé des réalités. » (p. 4).
– L’Inspecteur Général de l’Administration (IGAM) s’associe aux propos
de M. Wolff. Il regrette la grande expérience de Robert Schuman « tout en
reconnaissant qu’il lui était bien difficile de concilier la charge de conseiller général
avec la lourde tâche qu’il assume au service du pays ». Il salue sa haute conscience,
« sa clairvoyance » et forme des vœux pour le succès de sa haute mission au
moment où il part pour l’Amérique (p. 4).
Robert Schuman, conseiller général, 1937-1949
Conclusion – Synthèse
Avant et après-guerre, on retrouve chez Robert Schuman la même
démarche, les mêmes attitudes.
Robert Schuman à son bureau, 1956. Collection René Lejeune.
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La première remarque concerne son assiduité, sa capacité de travail et sa
participation régulière aux séances. Il a le souci très vif de l’esprit républicain
et démocrate. Ses avis ou ses rapports correspondent à ses compétences de
juriste et d’expert financier. Il intervient particulièrement sur les budgets, les
crédits, les droits du conseil, les problèmes de conversion de monnaies et les
réévaluations des rentes et salaires. Il a le souci de distinguer les niveaux de
responsabilité locale et nationale. Il rappelle les règles et dit la loi. Bon péda-
gogue et député, il sait donner à ses collègues mosellans la dimension natio-
nale des problèmes. Défenseur du droit local, il a travaillé à l’harmonisation
des législations locales et française, mais défend la loi locale lorsqu’elle
avantage les Mosellans (école, sécurité sociale, etc.). Il réagit volontiers contre
le centralisme parisien lorsque les décisions sont prises à Paris sans concerta-
tion (Mines, SNCF, etc.).
Il intervient sur tous les sujets, même les plus modestes et manifeste un
esprit plus pragmatique que théorique. Dès le début en 1937 et lors de la
reprise de 1945, il insiste sur les méthodes de travail du conseil.
Il a l’estime de ses confrères et s’adresse toujours à eux avec courtoisie,
même en cas de désaccord et accepte d’avouer une erreur commise lors d’une
séance antérieure. Quand cela s’impose, il sait être très sévère (voir son rapport
sur les dysfonctionnements de la mobilisation de 1938). Cependant l’humour
n’est jamais loin qui suppose une naïveté feinte et ne blesse pas l’adversaire,
au contraire de l’ironie. On pourrait en donner de nombreux exemples.
Pacificateur, il sait apaiser les débats qui s’enflamment et son sens de l’équité
apparaît dans les débats sur les étrangers où il rappelle les traités internatio-
naux et les conventions de réciprocité. On loue sa prudence et son souci des
plus faibles. En effet, ses rapports témoignent de son souci des familles
nombreuses, de l’assistance publique, des mobilisés, des déportés et internés
(Français après 1945, mais étrangers en 1938-1939), des spoliés, des sinistrés,
des évacués. Il souhaite accélérer l’épuration après la Libération, distinguer
profits licites et illicites, apaiser les querelles entres « partis » et « restés ».
Lors de la création des quatre nouvelles taxes en 1945, qui remplacent la
taxe sur les salaires et dont il n’était pas l’initiateur, émettant au contraire des
réserves, il a le souci de les adapter, lorsqu’il devient ministre des Finances,
pour que chacun soit égal devant l’impôt. Il a toujours eu le souci des deniers
des contribuables.
La santé publique et l’hygiène retiennent aussi son attention et il y est
sensible dans les débats sur les bouilleurs de crû.
Son esprit de collaboration avec les deux départements alsaciens, eux
aussi annexés de 1871 à 1918, paraît naturel, encore que les Mosellans soient
réservés en raison du souvenir du gouvernement germanique d’Alsace-
Lorraine qui siégeait à Strasbourg. Mais il sait, quand il le faut, amener ses
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collègues à se concerter sur leurs intérêts communs et élargir la concertation
aux neuf départements de l’Est qui ont eu à souffrir de la mobilisation partielle
de 1938.
Sa défense de la Société des Chemins de Fer d’Alsace et de Lorraine
qu’on veut centraliser à Paris dans la SNCF, paraît savoureuse à notre époque
où, 70 ans après, on décentralise les transports et en donne la responsabilité
aux régions. On trouvera aujourd’hui assez prémonitoire sa défense de l’éco-
logie et de l’environnement (14 décembre 1948, p. 283) et son éloge humoris-
tique de la sagesse des pêcheurs à la ligne ; ainsi que sa défense du patrimoine
par un rapport sur la protection des œuvres d’art d’intérêt national possédées
par des particuliers.
C’est à juste titre que le doyen d’âge, le sénateur Jules Wolff, lorsque
Robert Schuman devient ministre des Affaires étrangères, rend hommage à
« son patriotisme de Lorrain mosellan » et à « son sens clair et avisé des réalités »
(30 mai 1949, p. 4). L’inspecteur général de l’administration (IGAM) salue pour
sa part sa « haute conscience » et sa « clairvoyance ».  
